
 

 

 

 

 

 

I. Introduction 

Le RGPD : c’est le nouveau règlement Européen sur la protection des données qui entrera en vigueur 

au mois de mai 2018. Il réglemente le traitement par une personne, une entreprise ou une 

organisation des données à caractère personnel concernant des personnes au sein de l’UE. Il est 

obligatoire pour toutes les structures professionnelles. 

 

Le RGPD vise à protéger le consommateur en appliquant un programme de sensibilisation mais 

aussi, et ça c’est nouveau, de répression à l’aide de fortes amendes pour les sociétés, ASBL, ONG, qui 

ne respecteront pas son application. 

Mis en place afin de protéger les données personnelles de tout un chacun, le règlement concernant 

la protection des données devient de plus en plus strict. Il sera désormais interdit de garder et/ou 

diffuser des données personnelles sans l’accord explicite des personnes concernées.  

La réglementation sur la protection de la vie privée et des données à caractère personnel a 

récemment pris une autre dimension et concernera désormais toutes les organisations. Cette 

nouvelle réglementation, entrée en vigueur le 25 mai 2016, a été suivie d’une période transitoire de 

2 ans et sera effective à partir du 25 mai 2018. 

II. Les points importants et à prendre en Considération : 
 

a. Afin d’utiliser des données, l’organisation doit avoir le consentement, prouvé par un 

acte positif et clair, des personnes concernées.  

b. La présence obligatoire d’un délégué à la protection des données (DPD) pour les 

organismes publics, le traitement à grande échelle de données particulières ou 

judiciaires et le traitement qui exige un suivi régulier et systématique à grande 

échelle des personnes concernées. 

c. Toutes les données récoltées sont confidentielles. 

d. L’envoi d’une notification à la CPVP et à la personne concernée en cas de violation 

des données. 

e. Obligation d’information et de transparence envers les personnes dont les données 

sont traitées (durée de conservation des données, envoi hors UE, etc…) 

f. Obligation de tenir un registre de données pour des organisations spécifiques. La 

CPVP recommande à toutes les organisations d’établir un registre. 

g. Les données particulières (origine raciale, opinion politique, opinion religieuse, etc…) 

ainsi que les données judiciaires sont des données sensibles. Le traitement des 
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données particulières sera interdit, tandis que le traitement des données judiciaires 

sera effectué sous le contrôle de l’autorité publique ou autorisé par la loi. 

h. Le transfert des données vers un pays hors UE se fera uniquement si le pays est 

reconnu par la Commission comme disposant d’une protection des données 

adéquate. 

i. La personne concernée doit être au courant de ses droits (opposition, rectification, 

accès, etc) 

j. Il appartiendra désormais à l’employeur ou à l’organisation de prouver le respect 

des règles dictées dans le règlement.  

k. La Commission pourra sanctionner les organisations qui ne respectent pas le 

règlement. 

 

III. Conclusion 
 

En tant que fédération, nous tenons à nous assurer que nos clubs sont informés de ces nouvelles     

réformes et les mettent en application. Les clubs de tennis sont en effet concernés par cette 

évolution car ils détiennent des informations personnelles de leurs employés, membres et 

éventuellement participants aux tournois.  

 

De nouvelles informations plus précises et spécifiques aux clubs de tennis vous parviendront 

dans les prochaines semaines. 

 

Pour toute information complémentaire, vous pouvez contacter Samuel Deflandre à l’adresse 

suivante : samuel.deflandre@aftnet.be .    
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